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Allgemeine Chronik

Infrastruktur und Lebensraum

Umweltschutz

Abfälle

Zwischen 1987 und 1990 hatte die Zürcher Firma Refonda, Tochtergesellschaft der
Alusuisse, mehr als 20'000 Tonnen dioxin- und schwermetallhaltiger Salzschlacke,
welche beim Alu-Recycling anfällt, nach Portugal exportiert, wo eine Entsorgungsfirma
das Material hätte weiter verarbeiten sollen. Da diese Firma Konkurs anmelden musste
und im übrigen zu keiner Zeit in der Lage gewesen war, eine umweltgerechte
Entsorgung zu garantieren, forderten die portugiesischen Behörden ab Mitte 1992 die
Repatriierung des Materials, was vom Bundesrat abgelehnt wurde. In der Zwischenzeit
hatte auch die Firma Refonda ihren Betrieb eingestellt. Im November startete die
Umweltschutzorganisation Greenpeace eine medienträchtige Aktion, indem sie per
Lastwagen zehn Tonnen des umstrittenen Abfalls in die Schweiz zurücktransportierte.
Die portugiesische Regierung liess verlauten, sie werde die Europäische Kommission
um Unterstützung angehen. Eine Einigung konnte im Berichtsjahr noch nicht erzielt
werden. 1

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 10.11.1993
MATTHIAS RINDERKNECHT

Déjà occupée en août 1994 par des militants de Greenpeace, la décharge pour déchets
spéciaux de Saint-Ursanne (JU) a continué d'être l'objet d'une vive polémique entre
écologistes et autorités jurassiennes. Suite à une nouvelle occupation du site par
Greenpeace qui devait durer trois semaines, les deux parties ont signé une convention
prévoyant de soumettre les études et concepts de la décharge à des experts neutres.
Désignés par l'OFEFP et le canton du Jura, ces derniers ont conclu dans un premier
temps que si la décharge ne présentait aucun danger immédiat majeur, sa sécurité à
long terme ne pouvait toutefois être garantie. Des travaux supplémentaires devaient
révéler, en fin d'année, l'existence d'un lien hydraulique entre la décharge et la nappe
phréatique alimentant plusieurs communes de la région en eau potable. 2

ANDERES
DATUM: 07.11.1995
LIONEL EPERON

Alerté par les écologistes de Franche-Comté (F), Pierre Kohler (pdc), président du
gouvernement et chef du département cantonal jurassien de l'environnement, a sommé
la Basler Chemische Industrie (BCI) – les entreprises de la chimie bâloise (Novartis,
Ciba, Clariant, Hoffmann-Roche, Rohner, Säure et Henkel&Cie) – d'assainir
définitivement la décharge industrielle de Bonfol (JU). Le canton avait déjà demandé à
la chimie bâloise en 1995 et 1998, suite à l'entre en vigueur de l'ordonnance sur les sites
contaminés, de nettoyer la décharge. Le ministre jurassien entendait par là appliquer la
nouvelle ordonnance fédérale sur les sites contaminés qui prônait le principe du
pollueur-payeur. De 1961 à 1976, 114 000 tonnes de déchets toxiques ont été déposés
sur les 20 000 m2 de la décharge jurassienne de Bonfol qui jouxte la commune de
Pfetterhouse du côté de la frontière française. La majeure partie des déchets
provenaient de l'industrie bâloise, mais aussi de l'armée suisse et de l'industrie
horlogère. Ils ont ensuite été recouverts d'argile. La densité de la couverture n'étant
pas optimale, elle a permis des infiltrations d'eau. A la mi-avril, le groupe de travail
mandaté par le canton du Jura a livré ses premiers résultats; le site était pollué et ne
répondait plus aux exigences légales. Dans le même temps, la commune de Bonfol,
bénéficiaire d'importantes taxes et d'un forfait annuel pour la décharge, a demandé à
être associé aux décisions prises. Les militants de Greenpeace se sont aussi manifestés
en occupant la décharge afin que les déchets soient débarrassés.
A mi-mai, la BCI a donné son accord formel pour un assainissement total de la décharge
chimique, mais elle a refusé d'adhérer au calendrier d'assainissement. Pour elle,
l'acceptation de la responsabilité de pollueur-payeur allait de concert avec l'idée de
pollueur décideur. Les résultats finaux de l'évaluation du site ont conclu que la
décharge était bien polluée et devait être assainie dans les délais les plus brefs. Le
Parlement jurassien a voté unanimement une résolution exigeant l'assainissement dans
un délai de cinq ans et chargeait la BCI d'entreprendre les travaux nécessaires.
Condition du départ de Greenpeace du site, la BCI s'est engagée par un accord avec
Greenpeace et le Collectif Bonfol à financer outre l'étude de variantes d'assainissement
de la décharge, des analyses complémentaires sur la nature géologique et hydrologique
du sous-sol de la décharge. En octobre, le ministre jurassien et la BCI ont signé une
convention dans laquelle la chimie bâloise s'engage à assainir d'une "manière complète

KANTONALE POLITIK
DATUM: 18.10.2000
PHILIPPE BERCLAZ
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et définitive" la décharge ajoulote dans les meilleurs délais. La seule concession obtenu
par la BCI a été que le canton du Jura supprime l'échéance fixée à six ans. La
convention prévoyait une étude neutre analysant et déterminant les variantes
d'assainissement, tenant compte d'impératifs techniques, écologiques et de sécurité.
Elle devra aussi fixer le délai d'achèvement des travaux. Leur commencement est prévu
pour le printemps 2002. Le Jura est l'autorité de surveillance et la BCI s'est engagée à
remplir ses obligations à l'égard de la commune de Bonfol. Un accord particulier entre
la BCI et cette dernière a été mis en préparation. Le gouvernement et la BCI ont
également décidé de préparer un accord de garantie financière à long terme. Le canton
voulait se prémunir en cas de disparition de l'une ou l'autre des entreprises
responsables de la décharge chimique. 3

En début d'année, l'industrie chimique bâloise (BCI) a rendu public son premier rapport
sur l'avancement des travaux d'assainissement de la décharge de Bonfol (JU). L'élément
central du rapport était l'évaluation en parallèle des deux procédés d'assainissement
potentiels: la variante de l'incinération et de la vitrification. Alors que le canton du Jura
et la Confédération avait recommandé l’abandon du procédé de vitrification, la BCI a
tenu à poursuivre à titre expérimental la vitrification sur le site de matériaux excavés.
Greenpeace a dénoncé, deux ans après avoir lancé l'affaire, l'absence de volonté de la
chimie bâloise de faire avancer l'assainissement du site. Durant l'été, la BCI a jeté le
trouble en étudiant une nouvelle répartition des coûts d'assainissement estimés à 250
millions. Un article de l'accord cadre signé en 2000 entre la BCI et le canton était
interprété différemment par les parties. Le canton estimait que la BCI devait payer
l'intégralité, alors que la BCI faisait une lecture nuancée en acceptant de ne payer que
pour ce dont elle est juridiquement responsable. L'entreprise Leclanché, l'armée et la
commune de Bonfol, en tant que propriétaire du site, étaient visées. Pour prendre de la
mesure de la nuance, tant la Confédération que la BCI ont fait plancher des juristes sur
la question des responsabilités financières. Les partenaires sont parvenus en fin
d'année à une lecture commune du droit, mais l’application demeurait toutefois
conflictuelle. La BCI exigeait que le financement de chaque étape fasse l'objet d'un
accord particulier, inscrit dans l'accord cadre. Dès janvier 2003, l'Office des eaux et de
la protection de la nature sera directement impliqué dans l'assainissement, par
l'entremise d'un spécialiste engagé pour assurer le suivi du projet. L'office devra définir
quelle surveillance adopter et la préparer en associant les autorités françaises. 4

KANTONALE POLITIK
DATUM: 05.12.2002
PHILIPPE BERCLAZ

En réponse aux exigences de la commune française de Neuwiller et de Greenpeace, la
chimie bâloise et l’Etat français ont signé une convention sur les investigations qui
seront réalisées sur les sites pollués. Elle vise à encadrer les actions du Groupement
d’intérêt pour la sécurité des décharges de la région de Bâle (GIDRB), constitué
d’entreprises chimiques et pharmaceutiques bâloises. En janvier, la commune de
Neuwiller a mis en demeure la chimie bâloise d’assainir la décharge sauvage du
Roemisloch. Située à 300 mètres de la frontière suisse, les entreprises chimiques
bâloises y ont déposé dans les années 50 et 60 entre 800 et 900 tonnes de déchets. La
décharge n’est plus exploitée. Une étude, commandée par la commune, révèle la
présence de produits toxiques et cancérigènes, qui risquent, en cas de fortes pluies,
d’être emmenés par le ruisseau adjacent à la décharge. Pour sa part, Greenpeace a
exigé l’assainissement total du site du Letten à Hagenthal-le-Bas (F). Suite à des
analyses, l’organisation environnementale a découvert sur le site des produits
hautement toxiques, qui menaceraient la nappe phréatique. Se trouvant à 150 mètres
de la frontière suisse, la décharge a été utilisée par les entreprises chimies bâloises de
1957 à 1961. Elles y ont déposé 3200 tonnes de déchets chimiques, selon les
écologistes. Le GIDRB avait proposé, en 2001, d’éliminer à ses frais les déchets
entreposés au Letten, mais faute d’autorisation pour travailler sur le sol français, il
n’avait pas pu le faire. La convention règle désormais les relations avec la France et
précise que le GIDRB prend à sa charge les coûts des analyses techniques et
d’expertise. L’accord concerne aussi le site de la plate-forme TIR à Saint-Louis.
L’essentiel des déchets stockés dans cette décharge est constitué par les cendres et
mâchefers de l’incinérateur exploité par le canton de Bâle-Ville. 5

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 26.02.2005
PHILIPPE BERCLAZ
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Après huit ans, les représentants de la chimie bâloise, de Greenpeace et de la
Fondation Edith Maryon sont finalement parvenus à un accord concernant
l’assainissement de la décharge de Bonfol (JU) grâce à la médiation de la justice
jurassienne. Greenpeace a obtenu l’élimination par oxydation de quelque 2000 litres
de mazout. La chimie bâloise a en outre concédé des analyses et mesures d’émissions
sur la propriété de la Fondation Maryon. Au total, la société chargée de l’assainissement
de la décharge (BCI) a dépensé 8 millions de francs pour obtenir la levée des
oppositions et le droit de lancer ses travaux. Le canton ayant octroyé les autorisations
nécessaires, les travaux ont débuté rapidement et dureront jusqu’en 2014. 6

INTERKANTONALE ZUSAMMENARBEIT
DATUM: 16.05.2008
NICOLAS FREYMOND

1) NQ, 14.10.93; NZZ, 6.11. und 9.11.93; JdG, 9.11. und 4.12.93; SGT, 20.12.93; Presse vom 10.11.93
2) JdG, 18.12.95; Presse des 13.6, 5.7, 26.10, 27.10 et 7.11.95
3)  LT, 21.3.00; NZZ, 7.7.00; QJ, 8.7.00; presse du mois d'avril, mai, juin 2000 et du 18.10.00.
4) QJ, 26.1 (rapport), 18.4 (vitrification) et 12.7.02 (Greenpeace); 24h, 3.7.02 (BCI).; QJ, 3.10 (accord); presse de 12.7
(polémique), 24.10 et 5.12.02 (accord).
5) Presse des 19.1 (Roemisloch), 23.2 (Letten) et 26.2.05 (convention).
6) QJ, 11 et 12.1.08; LT, 17.1.08; NZZ et QJ, 16.5.08 (autorisations).
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